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 CULTURES
AZIMUTS INFOS

Respiration alternée : respire-t-on
vraiment de nos deux narines ?

Koumealo Anate faite Chevalier de l'ordre national du M érite
L'écrivaine togolaise et ancienne

ministre de la Culture a été faite,
mardi  21 novembre 2017, cheva-
lier de l'ordre national du mérite de
France. La médaille lui a été re-
mise au cours d'une petite
cérémoniepar l'ambassadeur  de
France. La France reconnaît ainsi
les triples qualités d'universitaire,
d'écrivain,  et de femme politique.

Née en 1968, diplômée de Let-
tres modernes à l'université du
Bénin (Lomé), "des études brillan-
tes" qui l'amèneront rapidement à
Bordeaux où elle obtient un DEA
en 1996 et, en 2004, un doctorat
en sciences de l'information et de
la communication sur le sujet
"Internet, épiphanie d'une parole
originelle : usages et imaginaire".

"Vos sujets de prédilection sont
divers, on y retrouve à la fois le
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«Gaglo ou l'argent cette peste» réédité
Lu et entendu

SNE dans un communiqué.
Devenu obsolète, le code a

donc bénéficié d'une refonte sur
laquelle ont travaillé durant deux
ans les différentes parties afin de
"sécuriser juridiquement les pra-
tiques attachées aux évolutions
liées au numérique".

Cette nouvelle version divisée
en six chapitres réaffirme en
préambule le principe de protec-
tion des œuvres par le droit
d'auteur, à l'heure où celui-ci est
particulièrement malmené. "De
nos jours les images se parta-
gent de toutes parts, un de nos
objectifs était de fixer les bonnes
pratiques permettant de lutter
contre la contrefaçon" explique
Nathalie Bocher-Lenoir, qui pré-
side la commission illustration du
SNE.

Un nouveau code des usages pour
l'illustration photographique

Photograhie

Pour répondre aux évolutions
liées au numérique, le SNE a si-
gné le 28 novembre avec plu-
sieurs syndicats du secteur de la
production d'images, une nouvelle
version du Code des usages en
matière d'illustration photographi-
que.

Le Syndicat national de l'édition
(SNE), la Fédération nationale
des agences de presse Photos
et Informations (FNAPPI), le Syn-
dicat des Agences photographi-
ques d'illustration et de reportages
(SAPHIR), le Syndicat national
des agences photographiques
d'illustration générale (SNAPIG)
et l'Union des photographes pro-
fessionnels (UPP) ont signé mardi
28 novembre, un nouveau Code
des usages en matière d'illustra-
tion photographique, annonce le

Dans le cadre de la célébration
au Togo de la "Journée de la lan-
gue allemande" à l'international, ini-
tiée par l'association allemande
Verein Deutsche Sprachee.V, la
branche togolaise VDS-Région
Togo, en partenariat et avec le sou-
tien de l'Ambassade de la Répu-
blique Fédérale d'Allemagne, le

Conférence-débat du club
de langue allemande

Langue

unique, l'art et la culture ne man-
quaient pas de sel. "Gaglo ou l'ar-
gent cette peste" était une pièce
de théâtre devenue célèbre à
l'époque. C'était plus un film que
du théâtre mais qu'à cela ne
tienne, la pièce reçut un accueil
mémorable de la part du public.
A l'époque de la télé en noir et
blanc et du jeu d'argent. La pièce
illustrait un phénomène social qui
faisait son apparition et des rava-
ges dans la société.

L'auteur de la pièce, Kofi
Gomez, fut moins connu que l'ac-
teur principal, Atchina Novissi, un
employé de banque, devenu cé-
lèbre. Il réussit moins bien dans
une autre pièce de théâtre et tenta
sans réussite une carrière de co-
médien.

"L'effet conjugué de la con-
joncture économique désas-
treuse et du succès des jeux de
hasard dans les années 70-80 a
favorisé le succès de cette pièce
de théâtre à laquelle la RTNM a
donné une large visibilité. Mal-
heureusement, sa réédition

(voir la nouvelle première page
de couverture) n'a pas connu
l'accueil escompté. Paradoxe
des arts scéniques, le drama-
turge, K. GOMEZ est moins
connu que l'acteur, Raymond
ATCHINA", explique le critique
Guy Kokou Missodey.

La réédition de cette pièce per-
mettra à la nouvelle génération
de visiter une œuvre célèbre à
une certaine époque. Elle pour-
rait passer éculée de nos jours.

Goethe-Institut au Togo organise,
le vendredi 1er décembre 2017 au
Goethe-Institut de Lomé, la 10ème
édition de cette journée au Togo.

La conférence aura lieu autour
des thèmes "Germanistique et dé-
veloppement durable" et "L'appren-
tissage de l'allemand et la forma-
tion professionnelle".

rôle joué par les nouvelles techno-
logies dans la société, la place de
la francophonie et aussi des su-
jets plus étonnants comme la "ca-
ricature" dans la presse satirique
togolaise à laquelle vous consa-
crerez votre mémoire de DEA et

de nombreux articles", indique
l'ambassadeur de France quant à
la thèse de doctorat de l'ancienne
ministre.

Elle a dirigé l'Institut des Scien-
ces de l'Information, de la Com-
munication et des Arts (ISICA) de

l'université de Lomé qui forme, cha-
que année, les futurs communi-
cants, journalistes et graphistes du
pays. Elle fut également la première
dirigeante de l'Association des écri-
vains du Togo (AET). En tant
qu'écrivaine, "dans votre œuvre,
vous présentez votre propre
monde, carrefour de cultures, de
valeurs et de modernité. Sans ver-
ser dans l'activisme, vous abor-
dez, sans tabous, les sujets de
l'actualité et du quotidien", a dé-
claré l'ambassadeur.

Mme Anaté Koumealo est
"aujourd'hui un modèle pour toute
une génération de jeunes
auteures, au Togo et bien au-delà",
a-t-il souligné.

Germaine Koumealo Anaté est
auteure de plusieurs romans et d'un
recueil de nouvelles.

la Nouvelle Marche (RTNM), le
seul média à l'époque d'Eyadema
et du monolithisme du RPT. En
dépit de l'omniprésence du parti

"Gaglo ou l'argent cette peste"
est une pièce de théâtre écrite
par Kofi Gomez, à l'époque réa-
lisateur à la Radio Télévision de

Annonces et Remerciements
Togbui DOUMASHIE François Ganyon III, Chef du village de Badougbé-Adjomé,
La famille BOGLA de Badougbé-Adjomé et de Lomé,
M. Sévérin Amouzouvi BOGLA, Chef de la famille BOGLA, ses frères et sœurs,
cousins, cousines et leurs enfants,
Veuve Damnienne Akouélé BOGLA, née DOTSEY,
Veuve Kayi BOGLA, née AJAVON,
Les enfants du défunt : Marthe Akouavi, Immaculée Afi, Blaise Daniel, Jean Yao,
Marcus-Guillaume Togno, Paul Koffi, Pélagie Koko, Virginia Essi, Bernard Comla,
Viviane Dovi, leurs épouses, époux et leurs enfants,
M. Emmanuel AJAVON, ses frères, sœurs cousins, cousines et leurs enfants,
M. Tata Zozo AGBENYIGAN, ses frères, sœurs et leurs enfants,
Les familles parentes alliées et amies,
Profondement touchés des nombreuses marques de sympathies et d'affections que
vous leur avez témoignées de diverses manières lors du rappel à Dieu de leur très
cher et regretté :

Jérôme Amouzouvi
Gagnaglo BOGLA
Employé de l'OTP à la retraite

Rappelé auprès du Seigneur
le 08 novembre 2017 à Lomé

à l'âge de 82 ans
Vous renouvellent leurs sincères remerciements et vous prient de bien vou-

loir assister ou de vous unir d'intension aux cérémonies funéraires qui se
dérouleront selon le programme ci-après :

Programme des Obsèques
Vendredi 1er Décembre 2017
A LOME / 18h30 : Messe veillée à la Paroisse Sacré Cœur Junior (Collège St Joseph)
A BADOUGBE / 20h00 : Veillée de prières et de chants au domicile du défunt
Samedi 02 Décembre 2017
A BADOUGBE / 08h00 : Levée du corps
09h00 : Messe d'enterrement en l'Eglise Saint Pierre Claver de Badougbé Adjomé
10h30 : Inhumation au cimetière familial de Badougbé-Adjomé,
11h00 : Sortie de Deuil à Badougbé-Adjomé
Dimanche 03 Décembre 2017
08h00 : Messe d'action de grâce en l'Eglise St Pierre Claver de Badougbé Adjomé.
Les salutations d'usage seront reçues sur les parvis de l'Eglise à la sortie de la messe.
Maison mortuaire :
Domicile du défunt, maison Amouzouvi BOGLA à Badougbé Adjomé, quartier Togomé.

La question peut sembler farfelue. Pourtant, sans nous
en rendre compte, nous respirons plus par l'une de nos
narines que par l'autre?! Le yoga recommande d'accen-
tuer le phénomène pour équilibrer nos énergies grâce à
la respiration alternée.

Peut-être n'avez-vous jamais entendu parler du cycle nasal.
Ce phénomène contrôlé par le cerveau rythme pourtant nos
vies. C'est en effet en fonction du cycle nasal que l'une de nos
narines s'ouvre plus que l'autre, tout au long de la journée et de
la nuit. Techniquement, il correspond à l'alternance de la con-
gestion - ou du gonflement - et de la décongestion - ou du
dégonflement - de la muqueuse du nez.

Un cycle nasal pour se sentir mieux
Le cycle nasal se veut régulier. Lorsque la muqueuse nasale

se gonfle d'un côté, elle se dégonfle de l'autre. On observe une
alternance de phases de vasoconstriction et de vasodilatation.
Ainsi l'air passe mieux et plus rapidement du côté où la mu-
queuse est dégonflée. Et la respiration se fait alors plus par
l'une des narines que par l'autre. La bascule se fait toutes les
une à cinq heures.

Ce cycle nasal permet notamment de mieux sentir tous les
effluves qui peuvent parvenir jusqu'à notre nez. Certaines odeurs
sont mieux identifiées lorsque l'air passe rapidement dans la
narine. D'autres ont besoin que le flux d'air soit plus faible.

La respiration nasale alternée
Ce que l'on appelle la respiration nasale alternée correspond,

quant à elle, à une technique de base du yoga. Comme son
nom l'indique, elle consiste à respirer alternativement par l'une
ou l'autre des narines, en bouchant simplement l'une ou l'autre.
Objectif : équilibrer les énergies qui circuleraient par les deux
canaux passant par nos narines. En effet, selon les principes
du yoga, le côté gauche de notre souffle renvoie au féminin, au
froid, au paisible, au calme, etc. Le côté droit, quant à lui, repré-
sente le masculin, le chaud, l'actif, etc. Ainsi, si le cycle nasal est
déséquilibré, c'est notre équilibre qui pourrait en être tout cham-
boulé.

mailto:patrie006@yahoo.fr
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définit aussi les domaines de coo-
pération ainsi que les conditions
générales régissant cette coopé-
ration, souligne le Pnud. "La si-
gnature de ce mémorandum en-
tre le gouvernement togolais et
l'Onu-Habitat est une première
pour le ministère. C'est là un sym-
bole fort. La mise en œuvre ap-
portera quelques réponses aux
questions du devenir en milieu
urbain", a indiqué le ministre
Fiatuwo Sessenou. Qui précise
qu'il s'agit pour l'essentiel d'un
ensemble d'intentions de coopé-
ration dont la mise en œuvre per-
mettra d'atteindre les objectifs du
nouvel agenda urbain durable
adopté par les chefs d'État et de
gouvernement à Quito. "Le temps
n'est pas aux longs discours
mais à l'action pour un dévelop-
pement harmonieux des villes to-
golaises", a-t-il dit.

En 2028, plus de 50% de la po-
pulation togolaise vivra en ville
contre 37,1% en 2010. C'est ce
que révèlent les résultats du
4ème recensement général de la
population et de l'habitat. Ce qui
pose d'énormes défis pour le pays
en termes d'occupation de l'es-
pace, de mobilité urbaine, de pol-
lutions de toutes sortes, d'accès
aux services sociaux de base,
d'accès à l'emploi et aux infras-
tructures essentielles et la prolifé-
ration des bidonvilles, fait consta-
ter le Programme des Nations
unies pour le développement
(Pnud). Toutes choses qui ont
poussé le Togo, avec l'appui du
PNUD, à conclure le 15 novem-
bre 2017 un mémorandum d'en-
tente de cinq ans avec le Pro-
gramme des Nations Unies pour
les Etablissements Humains
(Onu-Habitat). Les documents ont
été paraphés et signés côté togo-
lais par le ministre de l'Urbanisme
et du cadre de vie, Fiatuwo
Sessenou et côté onusien par le
directeur région Afrique du pro-
gramme Onu-Habitat, Mutizwa
Mangiza.

Le mémo signé fixe le cadre de
coopération entre le gouverne-
ment et l'institution onusienne et dé-
termine les conditions et modali-
tés d'actions que les deux parties
mèneront en collaboration pour at-
teindre les objectifs communs. Il

Pour ce faire, le gouvernement
souhaite dérouler des program-
mes spécifiques dédiés à ces dé-
fis avec l'appui des institutions in-
ternationales comme ONU-Habi-
tat, d'où l'opportunité d'un tel mémo
entre le gouvernement togolais et
l'institution. L'intérêt pour le Togo
sera d'améliorer le logement, le
cadre de vie en prévoyant des
voiries urbaines de qualité, l'oc-
cupation des terres, bref une
meilleure maitrise de l'espace. A
travers ce mémo, affirme Mutizwa
Mangiza, l'ONU-Habitat apportera
son expertise au Togo dans les
domaines du renforcement des
capacités existantes pour répon-
dre aux enjeux, notamment
l'amélioration des services de
bases, la mobilisation de ressour-
ces financières ainsi que l'impli-
cation du secteur privé. La finalité
étant d'aider le Togo dans une pla-

Late Pater

Echange des documents entre le Ministre Sessenou et le Directeur
Afrique de l'ONU-HABITAT, Mutizwa Mangiza

356.145 personnes utilisent des
latrines améliorées depuis le dé-
marrage du programme dont
3.925 personnes vulnérables,
434 personnes en situation de
handicap physique et 316 person-
nes en situation de handicap vi-
suel.

"La collaboration
intersectorielle et le partenariat
à tous les niveaux, avec des mé-
canismes de coordination sta-
bles ont contribué à la bonne
mise en œuvre de cette appro-
che. C'est le lieu d'inviter toute la
population, enfants, femmes,
hommes, jeunes, parents, res-
ponsables, autorités administra-
tives, politiques, traditionnelles et
religieuses à saisir cette occa-
sion pour s'investir dans la cons-
truction et l'utilisation des toilet-
tes et la pratique de l'hygiène. La
réduction de ces maladies ne
sera possible que par la conju-
gaison de nos efforts, en étant
unis et solidaires afin de relever
tous les défis de la santé publi-
que. Nous devons donc appuyer
fortement les actions de déclen-
chement continu des populations
à travers tous les acteurs tels
que le Conseil de Concertation
en Assainissement de Base au
Togo (CCABT), les ONG, les ser-
vices techniques, les medias et
journalistes. De même, nous
devons célébrer dans les can-
tons/villages l'étape de Fin de Dé-
fécation à l'Air Libre", a déclaré
le ministre de la Santé et de la
protection sociale, Moustafa
Mijiyawa.

Depuis le démarrage du programme Global Sanitation Fund au Togo
356.145 personnes utilisent

des latr ines améliorées

Savanes, de la Kara et une partie
des Plateaux. La mise en œuvre
a commencé dans les commu-
nautés rurales en 2014. Le pro-
gramme GSF s'inscrit dans la vi-
sion plus large de l'initiative Togo
sans défécation à l'air libre "Togo
SANDAL", inspirée de l'objectif 6.2
des ODD, précise le service
Communication du ministère de la
Santé. Ce programme a pour ob-
jectif central d'assurer aux popu-
lations rurales et péri urbaines des
zones cibles un accès durable et
équitable aux services d'assainis-
sement, avec de bonnes pratiques
d'hygiène. Logiquement, sa mise
en œuvre a conduit à la réduction
de la défécation à l'air libre dans
les zones cibles d'exécution à tra-
vers l'autoréalisation et l'utilisation
des latrines dans les concessions
et écoles. L'approche consiste à
encourager la communauté à ana-
lyser sa propre situation en ma-
tière d'assainissement, ses prati-
ques en matière de défécation et
leurs conséquences, suscitant
ainsi une action collective visant à
atteindre l'état de Fin de Déféca-
tion à l'Air Libre (FDAL), tout en
mettant l'accent sur les pratiques
communautaires. Au total, de 2014
à juin 2017, 333.079 personnes
(dont 173.201 femmes et 159.878
hommes) vivant dans 511 villages
ont mis fin à la défécation à l'air
libre (maintenus dans le statut
FDAL) et ont accès aux disposi-
tifs de lavage des mains dans 11
districts sanitaires du pays. Ces
données représentent 27,6% de
la cible totale du programme. Et

Chaque 19 novembre, le
monde célèbre la Journée des
toilettes. A cette édition 2017, le
Togo était encore au rendez-vous.
Surtout qu'il s'agit d'une occasion
pour délivrer un paquet de servi-
ces préventifs et promotionnels
pour la survie de l'enfant, et pour
mener une croisade contre la per-
sistance des maladies meurtriè-
res de l'enfance, notamment des
maladies d'origine hydro-fécale,
des parasitoses et des maladies
diarrhéiques. Toutes des mala-
dies infectieuses évitables par l'hy-
giène et l'assainissement. Une
question de santé publique à ré-
soudre, en somme.

Dans le monde, 2,5 milliards de
personnes, c'est-à-dire 1 per-
sonne sur 3, n'ont pas accès à
des installations sanitaires correc-
tes : latrines, WC ou toilettes, uri-
noirs, douches, lavoirs, puisards,
laves mains, etc. Du coup, 1,1
milliard de personnes font leurs
besoins dans la nature. Aussi l'Or-
ganisation des Nations Unies veut-
elle éradiquer en partie ce pro-
blème de défécation à l'air libre
pour sauver l'humanité d'un man-
que d'hygiène criant, rappelle à
l'occasion le représentant résident
de l'UNICEF au Togo, Docteur
Isselmou Boukhary.

Au Togo, le secteur de l'hygiène
et de l'assainissement est carac-
térisé par un important déficit en
infrastructures d'assainissement
et un manque de bonnes prati-
ques d'hygiène et d'assainisse-
ment au sein des populations.
Seulement 35,6% des ménages
utilisent des installations sanitaires
améliorées au niveau national et
12% des ménages en milieu ru-
ral et semi-urbain, selon un rap-
port de 2015. Entre-temps, le gou-
vernement a bénéficié d'un pro-
gramme du Fonds mondial pour
l'assainissement ou Global
Sanitation Fund (GSF) pour la
promotion de l'hygiène et l'assai-
nissement dans les régions des

néral du FNE et du secrétaire per-
manent de la CNDD, tout en ex-
primant le souhait que lesdites no-
minations interviennent dans le
bref délai. Grâce à ce projet, les
localités ciblées ont aujourd'hui
des CPDD qui constituent des
portes d'entrée de toutes les initia-
tives de développement a-t-il
ajouté. "Le  PRCNDGE est conçu
pour renforcer la gestion natio-
nale et décentralisée de l'environ-
nement  afin de délivrer des ré-
sultats bénéfiques au niveau lo-
cal et global", a indiqué le ministre
Johnson  qui s'est dit satisfait des
résultats obtenus. Il a remercié le
Pnud qui, par la voix de son re-
présentant adjoint Moctar Fall, a
souhaité que les acquis de ce
projet ouvrent de nouvelles pers-
pectives pour le développement
d'autres initiatives pour la gestion
décentralisées de l'environne-
ment.

Au terme de près de quatre années d'exécution
Le PRCNDGE prend fin !

National pour l'Environnement
(FNE),  l'Agence Nationale de
Gestion de l'Environnement
(ANGE) et le Commission Natio-
nale de Développement Durable
(CNDD).

En termes de réalisations phy-
siques, on note treize (13) Actions
Décentralisées de Gestion de l'En-
vironnement (ADGE) formulées
par les membres des comités
préfectoraux de développement
durable dans 97 cantons issus
des 10 préfectures pilotes. Un
autre résultat non des moindres,
c'est l'amélioration de la prise de
conscience et d'engagement à
long terme pour la gestion décen-
tralisée de l'environnement qui est
estimée à 90%, au regard de l'en-
gouement manifesté par les ac-
teurs sur le terrain.

Le coordonnateur du projet,
Paul Kodjo Kudadze, a déploré la
non nomination du directeur gé-

Au terme du projet de Renfor-
cement des Capacités Nationales
et Décentralisées  de Gestion de
l'Environnement (PRCNDGE), le
taux de réussite de ce projet est,
officiellement, de 85%. Pour la cir-
constance les autorités locales,
les ONGs  et les autres parties
prenantes ont pris part à un ate-
lier, présidé le 24 novembre à
Lomé par le ministre André John-
son de l'Environnement est des
ressources forestières, qui a mis
plus l'accent sur les expériences
acquises qui doivent être portées
à échelle. Débuté le 18 avril 2014
avec l'appui technique et financier
du Programme des Nations unies
pour le développement (Pnud), le
PRCNDGE a pris fin le 31 octo-
bre 2017.  Il a permis  durant sa
phase exécutoire de faire une
analyse institutionnelle sur les nou-
velles structures de gestion de l'en-
vironnement, notamment le Fonds

tre le Togo et le Système des na-
tions Unies. Au-delà de ce mé-
morandum, ONU-Habitat et le mi-
nistère ont pu s'entendre sur une
feuille de route avec des actions
très précises", a dit Mma
Khardiata Lo N'Diaye, Coordon-
nateur Résident du Système des
Nations unies au Togo.

L'ONU-Habitat a tenu, du 08 au
12 mai 2017 à Nairobi, au Kenya,
la 26ème session de son Conseil
d'administration. Elle a porté,
d'après le ministre de l'Urbanisme,
de l'habitat et du cadre de vie, sur
les décisions de cet organisme,
notamment le renforcement du
rôle de ONU-Habitat dans les ré-

ponses aux crises urbaines, la
promotion de la sécurité dans les
villes et les établissements hu-
mains. "Notre pays pourra ac-
croître le portefeuille des pro-
grammes et projets à mettre en
œuvre conjointement par ONU-
Habitat, et bénéficier de l'appui
technique et financier d'autres
bailleurs, grâce au partenariat
noué avec ONU-Habitat. L'objec-
tif d'améliorer constamment le
cadre de vie de nos populations",
a souligné le ministre dans une
communication en conseil des
ministres de 23 novembre der-
nier.

nification spatiale.
Entre autres appuis dans

l'aboutissement de ce processus,
le PNUD a accompagné le gou-
vernement, depuis 2014, dans la
formulation du rapport Habitat III
présenté à la Conférence des
Nations Unies sur le logement et
le développement urbain de
Quito, Équateur, en 2016. Il a éga-
lement financé la mission d'éva-
luation des besoins en matière de
développement urbain du 4 au 15
juillet 2017 qui aboutit aujourd'hui
à l'établissement de ce partena-
riat entre le Togo et l'ONU-Habitat.
"Pour nous, c'est une étape im-
portante dans la coopération en-

La table d’honneur lors de l’atelier

Des poches de défécation à l’air libre à éradiquer

Le Togo anticipe sur  le devenir  en milieu urbain
Avec l’expertise d’ONU-HABITAT,
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En tirant leçon du rapport Doing Business sur le climat des affaires

Le gouvernement veut retrouver
le bon niveau d'il y a 3 ans

Late Pater

dicateur création d'entreprise et pour-
suivre résolument les réformes éco-
nomiques déjà engagées", ajoute-t-
on. Du coup, le Président de la Ré-
publique a instruit les membres du
gouvernement de prendre des dis-
positions diligentes pour améliorer le
climat des affaires et rendre le pays
plus attractif vis-à-vis des investis-
seurs. Aussi a-t-il demandé qu'un
rapport bimensuel soit fait par la cel-
lule du climat des affaires au conseil
des ministres en vue de trouver, en-
semble avec tous les acteurs con-
cernés, des solutions aux éventuels
goulots d'étranglement qui pourraient
être identifiés.

Et dans la foulée, en continuité des
efforts déjà entamés, le gouverne-
ment annonce la création de la Cel-
lule présidentielle d'exécution et de
suivi des projets prioritaires, pour
réaliser davantage des projets con-

Dans le rapport Doing Business
2018, le Togo a juste mis en œuvre
une réforme, lui permettant d'occu-
per le 156ème rang. Le Bénin voisin
est 151ème, le Burkina Faso
148ème, la Côte d'Ivoire 139ème, le
Ghana 120ème, le Sénégal 140ème,
sur les 190 économies suivies. Tan-
dis que selon le Doing Business
2017, le pays de Faure Gnassingbé
avait stagné à la 154ème place
(comme en 2016), en mettant en
œuvre 4 réformes contre 3 réformes
en 2016. Ce qui avait amené à citer
le Togo parmi les économies réfor-
matrices de la région pour avoir mis
en œuvre au moins quatre réformes
ou plus. En français facile, il y a quel-
que chose qui ne marche pas bien.
Le gouvernement togolais en a cons-
cience. Et, lors de son conseil du 23
novembre 2017, il lui a été rendu
compte de l'évaluation, par la Ban-
que mondiale, de la mise en œuvre
des réformes relatives à la facilité de
faire les affaires au Togo, de la créa-
tion d'une entreprise à la résolution
de l'insolvabilité. "A l'analyse des con-
clusions du rapport de cette année,
le Togo se doit de retrouver la dyna-
mique d'amélioration du climat des
affaires notée il y a trois ans, d'autant
plus qu'il est en concurrence avec
les autres pays de l'UEMOA", an-
nonce l'Autorité.

"Pour atteindre de meilleures per-
formances dans ce domaine, notre
pays doit relever le défi de la com-
munication stratégique qui sera va-
rié en fonction du groupe cible, met-
tre l'accent sur l'amélioration de l'in-

Parmi les 4 pays restants du Conseil de l'Entente qui doivent suivre le cas ivoirien

Le Togo invité à adopter  la vidéo
sécurité contre la cybercr iminalité

cybercriminalité à laquelle sont con-
frontés les cinq pays du Conseil de
l'Entente. "Voilà quelque chose qui est
recommandée aux autres Etats pour
faire en sorte qu'il y ait une surveillance
permanente dans les villes", a expli-
qué Patrice Kouame, le Secrétaire
exécutif du Conseil de l'Entente, au
terme de la réunion. Rappelant que
la gestion des espaces frontaliers est
capitale et que le Bénin a "toute une
politique porteuse dans ce domaine".

Avec le développement des TIC et
leur accessibilité au plus grand nom-
bre, les fraudes informatiques et la
cybercriminalité prennent une propor-

C'est l'une des principales recom-
mandations de la deuxième réunion
annuelle des ministres en charge de
la Sécurité et des frontières des cinq
pays du Conseil de l'Entente que sont
le Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d'Ivoire, le Niger et le Togo. A Lomé,
le 24 novembre 2017, ces ministres
ont discuté de la gestion des frontiè-
res, la cybercriminalité et la criminalité
transfrontalière. Et ils ont souhaité que
les 4 pays restants adoptent la vidéo
sécurité dans leur stratégie de lutte
contre la cybercriminalité et la crimina-
lité transfrontalière. La Côte d'Ivoire
étant en avance sur ses voisins, en
mettant en place tout le dispositif en
matière de cybercriminalité, notamment
la vidéo sécurité.

Du 21 au 23 novembre à Lomé, la
session ordinaire des experts a porté
sur le thème "la lutte contre la
cybercriminalité dans les Etats de l'es-
pace Entente : expérience ivoirienne
pour susciter le partage et la duplica-
tion des bonnes pratiques". A la fin,
ceux-ci ont été unanimes que l'expé-
rience de la Côte d'Ivoire est une réus-
site dans la lutte contre la

Bernadette Legzim-Balouki, Ministre du Commerce
et de la promotion du secteur privé

courant au bien-être des populations,
en créant des milliers d'emplois dé-
cents sur les cinq prochaines années
dans divers secteurs productifs de
l'économie. Avec l'appui de Tony Blair
Institute, une organisation à but non
lucratif qui vise à "partager les divi-
dendes de la mondialisation avec le
plus grand nombre de personnes".
Et ce, dans une démarche de co-
création avec le gouvernement en
proposant des solutions appropriées
à des défis propres au Togo. Tony
Blair Institute interviendra dans les
projets d'investissements prioritaires,
la réalisation de réformes visant à
améliorer le climat des affaires et
l'opérationnalisation de la Cellule pré-
sidentielle d'exécution et de suivi des
projets prioritaires, en facilitant
l'échange d'expérience et l'élabora-
tion d'outils et méthodes nécessaires
à la mission de la Cellule.

tion inquiétante. Les plaintes se multi-
plient dans les tribunaux et les rares
arrestations n'arrivent pas à freiner le
phénomène. Pour le ministre togolais
de la Sécurité, Yark Damehame, le
secrétariat exécutif du Conseil de l'En-
tente veut, à travers les sujets débat-
tus à Lomé, "donner un signal fort et
appeler l'attention de l'ensemble de
nos Etats sur ce type particulier de
crime économique et financier qui
pourrait nourrir facilement les réseaux
terroristes dans l'espace ouest-afri-
cain". Ces dernières années, l'am-
pleur du phénomène dans cet espace
à la faveur du développement des
nouvelles technologies et de la pro-
motion de l'économie numérique "nous
inquiète tous", conclut-il à juste titre.

Le Conseil de l'Entente poursuit trois
principaux objectifs : assurer la paix,
la sécurité et la stabilité de ses États
membres ; promouvoir l'intégration
politique et culturelle de ses États mem-
bres sur la base de la fraternité et de
la solidarité ; et promouvoir l'intégra-
tion économique régionale pour le
bien-être des populations.

Le 27 octobre dernier, l'Institut na-
tional de la statistique et des études
économiques et démographiques
(INSEED) a validé les outils de col-
lecte de l'enquête prévue dans le
cadre du processus d'élaboration de
la nouvelle cartographie de la pau-
vreté au Togo. Soutenu par le Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement (PNUD), l'élabora-
tion de la nouvelle cartographie de
la pauvreté au Togo fait suite à celle
réalisée en 2011 avec les données
de l'enquête QUIBB 2011 et du qua-
trième Recensement Général de la
Population et de l'Habitat (RGPH4)
de 2010, précise le Pnud. "Pour ce
qui est du processus actuel, il con-
vient de noter que les données qui
vont servir à la réalisation de la nou-
velle cartographie sont principale-
ment celles de l'enquête QUIBB
2015 que le Togo avait réalisée en
vue de répondre à ses besoins en
données statistiques pour le pilotage
de l'économie", a estimé le directeur
général de l'Institut, Kokou Yao
N'Guissan.

Les variables démographiques
existantes, découlant du RGPH4 de
2010, n'étant plus actuelles, la né-

1 mg ; 1 refractomètre BRIX ; 1
broyeur-mixeur à couteaux ; 1 cen-
trifugeuse de Paillasse à butyromètre
(avec 10 butyromètres) ; 6 Whatman
Haute Performance Cellulose Extrac-
tion (1mm wall) 18x55 mm avec 6
cartouches ; 24 Flacon Volumétrique
en Pyrex 50 ml Classe A ; 2
dessiccateurs à vide de 300 mm à
500 mm ; 1 Vortex mixer ; 40 Papier
filtre circulaire Whatman ; 4 Burette
en verre Pyrex ; 1 ensemble pH/Ion
Mètre (781) avec Solution tampon
pH4/7/9 (3x10x30mL) and Magnetic
stirrer (ou equivalent) ; 2 Agitateur
Numérique à plaque chauffante avec
plateaux en céramique.

Le matériel devra être livré trois
mois au plus tard dès la notification
du contrat approuvé, au laboratoire
de l'Institut togolais de recherche
agronomique sis à Cacavéli (Lomé).

Pour appuyer l'employabilité et l'insertion des jeunes dans les secteurs porteurs

L'I TRA se dote d'équipements
de laboratoire

tion des jeunes dans les secteurs
porteurs sollicite des offres fermées,
de la part des candidats éligibles et
répondant aux qualifications. La four-
niture des équipements de laboratoi-
res au profit de l'ITRA se fera en lot
unique : 6 kits extracteurs de Soxhlet
(entre 200 ml et 600 ml) ; 1 rampe
électrothermique d'extraction
multipoint à 6 postes (6x1000 ml)
1800 w ; 1 chromatographe en phase
liquide haute performance (HPLC) ;
2 minéralisateurs 12 postes ; 1 unité
de distillation Kjeldhal avec protec-
tion anti-éclaboussures en verre ; 1
BioAnalyt iCheck Chroma 3 Dispo-
sitif d'essai rapide pour la vitamine A
dans les huiles + 1 boite de réactif ou
équivalent ; 1 BioAnalyt iCheck pour
iode et accessoire de test rapide
d'iode dans le sel ou équivalent ; 1
étuve ; 1 balance analytique 310 g x

Le Togo a bénéficié d'un don du
Fonds africain de développement, à
travers le ministère du Développe-
ment à la base, de l'artisanat, de la
jeunesse et de l'emploi des jeunes.
Et ce, afin de financer le coût du Pro-
jet d'appui à l'employabilité et à l'in-
sertion des jeunes dans les secteurs
porteurs (PAEIJ-SP). Aujourd'hui, le
ministère veut utiliser une partie des
fonds de ce don pour effectuer des
paiements au titre du marché relatif à
la fourniture d'équipements de labo-
ratoire au profit de l'Institut togolais
de recherche agronomique (ITRA).

Un avis d'appel vient d'être lancé
à cet effet et court jusqu'au 16 jan-
vier 2018 au plus tard, à 10h 00
heure locale. Les offres devront être
soumises au secrétariat dudit minis-
tère. La Cellule de gestion du Projet
d'appui à l'employabilité et à l'inser-

cessité de la disponibilité en données
actualisées et désagrégées conduit
à la recherche d'une méthodologie
permettant de réaliser la nouvelle
cartographie qui combinerait les don-
nées de l'enquête QUIBB 2015 avec
celles d'une collecte dont le niveau
de désagrégation sera le plus fin.
C'est pourquoi, il a été décidé de faire
une enquête complémentaire qui
permettra d'atteindre cet objectif, pré-
cise le Pnud. Qui indique qu'afin de
s'assurer du bon déroulement de
ladite collecte, il s'avère important que
les différents outils soient validés par
tous les acteurs qui utiliseront les don-
nées issues de cette collecte. C'est
dans cette optique que l'atelier de va-
lidation des outils de collecte de don-
nées est organisé.

A l'occasion, le ministère de la Pla-
nification du développement,
l'INSEED et le Pnud, représenté par
l'économiste principale Mme Ginette
Mondongou Camara, ont saisi l'op-
portunité pour exhorter toutes les
autorités administratives et locales
des villes et campagnes du Togo ainsi
que les médias à apporter leurs pré-
cieuses contributions pour la réus-
site de ce projet à travers une

meilleure sensibilisation des popula-
tions qui auront à accueillir les agents
de collecte dans leurs localités et à
leur fournir des informations néces-
saires. Pour la réalisation de cette
opération, le gouvernement bénéfi-
cie de l'appui technique et financier
du Pnud.

Pour une nouvelle cartographie de la pauvreté au Togo

Des outils de collecte de données
complémentaires validés

Yark Damehame,
Ministre de la Sécurité

famille qui gouverne depuis 50 ans.
Est-ce-que vous trouvez ça nor-
mal ?

Emmanuel Macron : je souhaite
surtout que le peuple togolais puisse
s'exprimer librement. Et donc que
le cadre du pluralisme soit là aussi
respecté et que les oppositions
puissent faire valoir leurs argu-
ments. C'est d'ailleurs dans ce
sens que le Président de l'Union
africaine, Alpha Condé, a réuni la
semaine dernière les oppositions

togolaises à Paris et a pu porter un
message très clair en ce sens. Je
l'encourage. Et je pense qu'il est im-
portant, en effet, que dans ce pays,
comme dans quelques autres, il
puisse avoir un cadre électoral dans
lequel les oppositions puissent s'ex-
primer, aller devant les urnes avec
un processus électoral qui doit faire
l'objet d'un contrôle, d'une vérifica-
tion pour s'assurer de sa sincérité
comme ça été d'ailleurs le cas au
Burkina-Faso et permettre soit une

confirmation démocratique, soit
une alternance. Ce n'est pas à moi
d'en préjuger. Je pense, par contre,
que la conservation longue du pou-
voir sans processus électoraux,
sans cadre du pluralisme, n'est pas
une bonne chose. Mais elle n'est
pas une bonne chose, d'abord, pour
celles et ceux qui vivent dans ces
pays parce qu'elle ne garantit pas,
justement, le respect des droits fon-
damentaux et des libertés indivi-
duelles et d'une bonne gouvernance
pour le pays.

Les propos d'Emmanuel Macron sur la situation politique au Togo
Tout se joue dans les processus

électoraux et le pluralisme
Il était dit que la question n'allait

pas échapper aux discussions bi-
latérales du président français Em-
manuel Macron, à Abidjan lors du
5ème sommet Union africaine-
Union européenne, et durant la der-
nière escale de sa tournée africaine
à Accra. Ce 29 novembre, dans la
capitale ivoirienne, le N°1 français
a répondu à cette question de RFI :
vous parliez de ces alternances dif-
ficiles qui n'existent pas ; au Togo, il
n'y en a jamais eue et c'est la même
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Des anomalies de gestion à cor r iger
Les comptes de la Coupe d'Afrique des Nations 2017 à laquelle les Eperviers du Togo ont participé ont été publiés mardi par

le cabinet d'audit ICC. Et la grande information, ces comptes relèvent des anomalies à corriger.

Dix mois après la participation du
Togo à la CAN Gabon 2017, le Ca-
binet ICC a publié les comptes de
la participation au cours d'une con-
férence de presse mardi. Animée
par la directrice du cabinet ICC,
Mme Nathalie Bitho, au siège du
ministère en charge des Sports,
cette conférence de presse, qui
s'est tenue en présence du minis-
tre des Sports, Guy Lorenzo et du
président Guy Akpovy de la Fédé-
ration togolaise de football (FTF), a
eu à présenter les rapports du bilan
financier de la participation du Togo
à la CAN gabonaise.

Il en ressort du rapport que la
somme totale mobilisée s'élève à 4
milliards 061,3 millions de francs
Cfa. La somme encaissée est de 3
milliards 729 millions et la somme
non encaissée 3,319 millions. Les
dépenses évaluées sont de 3 mil-
liards 99 millions de francs Cfa. On
note des dépenses non justifiées
d'un peu plus de 600 millions de
francs Cfa, a indiqué Madame

FOOTBALL / COMPTE DE LA CAN 2017

Hervé A.

Nibombé Daré, nommé entraineur
adjoint de Tibuze

BELGIQUE

Nommé seulement en début
de saison à la tête de l'équipe
des moins de 21 ans de l'AFC
Tubize (club de deuxième divi-
sion belge), Daré Nibombé gra-
vit les échelons plus vite que
prévu.  Après des résultats pro-
bants avec son équipe, l'ancien
défenseur des Eperviers du
Togo a été appelé à la rescousse
de l'équipe première, a appris
mercredi africatopsports.com.

Dernier de Proximus League,
Tubize engage une course contre
la montre pour son maintien. Le
coach sénégalais Sadio Diallo li-
mogé, le club a fait appel au Fran-
çais Christian Bracconi sur le
banc. Et pour le seconder, les diri-

geants ont débauché Nibombé.
Ce dernier et son nouveau staff
ont débuté par un match nul 1-1
contre le Cercle Bruges le week-
end dernier.

"La direction m'a demandé
d'intégrer le staff pour devenir

Andre Villas-Boas
va disputer  le Dakar

Andre Villas-Boas, qui a quitté ses fonctions d'entraîneur en Chine,
va prendre le départ du Dakar, le 6 janvier à Lima (Pérou).

Comme indiqué mercredi matin, Andre Villas-Boas a quitté la Chine
et le Shanghai SIPG qu'il entraînait depuis l'an dernier. Une prolon-
gation de contrat lui avait été proposée mais le technicien a préféré
décliner afin de prendre une pause. En fait, Villas-Boas a déjà pro-
grammé sa nouvelle aventure : il va participer à la prochaine édition
du Dakar. "Le Portugais prendra place dans une Toyota Hilux au
départ de Lima, avec son compatriote Ruben Faria comme copi-
lote", a annoncé l'organisation de la course ce mercredi dans un
communiqué.

Andre Villas-Boas, fan de moto depuis l'adolescence, avait même
envisagé de faire le rallye-raid à moto, mais il a vite été ramené à la
raison. "J'en ai parlé à ami Alex Doringer, le manager de KTM, qui
m'a dit que j'aurais tout de même besoin d'une préparation com-
plète d'une année pour y arriver et qu'il était préférable de se diriger
vers la voiture, explique-t-il. Alors j'ai pris contact avec le Team
Overdrive et me voilà au départ ! " La 40e édition du Dakar aura lieu
du 6 au 20 janvier.

Sam Allardyce
nommé entraîneur

L'éphémère sélectionneur de l'Angleterre Sam Allardyce est bien
le nouvel entraîneur d'Everton, ont confirmé mercredi les Toffees,
actuellement 17e de Premier League. "Sam Allardyce sera au cen-
tre d'entraînement de Finch Farm pour finaliser son contrat et de-
venir le nouvel entraîneur d'Everton", avait indiqué le club sur son
site internet.

L'entraîneur de 63 ans, engagé pour 18 mois selon plusieurs
médias britannique, succède ainsi à David Unsworth, nommé en-
traîneur intérimaire après le limogeage de Ronald Koeman fin octo-
bre. Unsworth était sur le banc mercredi soir contre West Ham, un
concurrent pour le maintien, lors du match de la 14e journée de
Premier League, a précisé Everton.

Piégé par la presse qui avait enregistré une discussion à son insu,
"Big Sam" avait perdu son poste de sélectionneur en septembre
2016, 67 jours seulement après sa nomination. Il avait expliqué com-
ment contourner les règles de la Fédération anglaise en matière de
transfert, critiqué la décision de reconstruire Wembley et s'était mo-
qué de son prédécesseur, Roy Hodgson.

La saison passée, il avait rebondi à Crystal Palace durant l'hiver. Il
avait réussi à sauver les "Eagles" de la relégation en fin de saison.

Le technicien anglais avait toutefois refusé de prolonger son expé-
rience londonienne, invoquant des raisons familiales.

Ça se corse sér ieusement
pour  N'Zonzi !

Écarté du groupe et des deux dernières listes de convoqués, Steven
N'Zonzi pourrait être en train de vivre ses dernières heures du côté de
Séville. Les temps sont durs à Séville. Si le club andalou a obtenu des
résultats plus que corrects ces derniers temps - avec deux belles
remontadas (3-3 face à Liverpool, 3-2 face à Villarreal ce week-end) -
la maladie d'Eduardo Berizzo, opéré avec succès mardi soir, passait
logiquement avant toute considération sportive. Mais dans le même
temps, un autre épisode, logiquement passé inaperçu à côté des sou-
cis de l'entraîneur argentin, anime l'actualité du club sévillan : le cas
Steven N'Zonzi. Plusieurs médias, comme Onda Cero, rapportent
que le Français s'est brouillé avec son coach à la mi-temps du match
Séville-Liverpool (les Andalous perdaient alors 3-0).

Remplacé à la pause, le milieu de terrain a directement quitté le
stade ! Un comportement qui n'est logiquement pas bien passé auprès
d'Eduardo Berizzo. Conséquence : N'Zonzi n'a pas été convoqué
pour la rencontre face à Villarreal du dimanche dernier, ni pour celle de
Coupe du Roi face à Cartagena mercredi soir. Il a même été un temps
écarté du groupe, avant de retrouver ses partenaires à l'entraînement
mardi. On prête au joueur une mauvaise relation avec Berizzo depuis
quelque temps déjà, avec pour origine une modification de son rôle et
de son poste sur le terrain, comme l'explique le Diario de Sevilla. Le
Français souhaite ainsi jouer seul devant la défense, alors que l'Ar-
gentin l'a souvent aligné devant - ou aux côtés de - Guido Pizarro.

"N'Zonzi ne comprend pas le foot comme je le comprends moi ou
comme le comprennent d'autres joueurs", confiait Berizzo avant la
rencontre face à Villarreal. "C'est un joueur de l'effectif et il signera
son retour dans les listes une fois qu'on jugera que ce sera néces-
saire", a, de son côté, expliqué l'adjoint Ernesto Marcucci mardi.

l'adjoint de Christian Bracconi et
pour moi, ce n'est que bénéfique
dans mon apprentissage, puis-
que je veux obtenir la licence
Pro. J'ai encore beaucoup d'éta-
pes à franchir pour y parvenir.
Me retrouver aux côtés d'un en-

Bitho, directrice du cabinet.
Le président de la Fédération to-

golaise de football, Guy Akpovy,
tout en saluant le travail qui a été
fait par le cabinet ICC, a mis le
doigt sur la lancinante question de
la gestion des fonds que l'Etat met
à la disposition de l'Equipe natio-
nale. "L'Etat est le grand pour-
voyeur de fonds au niveau de la
sélection A. Les fonds qui ont été
alloués à la Fédération n'ont ja-
mais été gérés par la Fédération.
Je le dis haut, c'est le ministère
qui gère ces sous. Nous, lorsqu'il
y a un match, à l'extérieur comme
ici, nous faisons un projet de bud-
get que nous envoyons au mi-
nistère des Sports qui, aussi, en-
voie au ministère des finances
et c'est un comptable assermenté
du ministère qui suit l'équipe avec
les sous et qui paie ce qui il y a à
payer et quand ça reste, il rentre
avec", a t-il déclaré.

En clair, il se pose aujourd'hui
la question de la répartition des
compétences entre les ministères
concernés et la Fédération togo-

laise de football en ce qui concerne
la gestion des fonds mis à la dis-
position de l'Equipe nationale,
comme l'a souligné Madame
Nathalie Bitho : "il y a eu de petits
soucis ; nous avons suivi com-
ment c'est fait, jusqu'au déblocage

des fonds par le ministère des Fi-
nances, donc quand les fonds sont
débloqués, qui doit les gérer ? ".
La réponse à cette question per-
mettra, à l'avenir, de régler les ano-
malies.

L'arbitrage vidéo, invité de dernière minute !
CHAN 2018

déo", ajoute l'instance sans pré-
ciser les cas de figure pour les-
quels le recours à la vidéo sera
autorisé.

L'utilisation de cette technologie
fait l'objet de débats réguliers et
passionnés dans le monde du
ballon rond. Pas plus tard que di-
manche un but parfaitement vala-
ble a été refusé à Lionel Messi
lors du choc entre le FC Barce-
lone et Valence (1-1), faute d'as-
sistance vidéo, déclenchant la
polémique.

Championnat d'Afrique des Na-
tions Total prévu au Maroc du 13
janvier au 4 février 2018. Cette
grande première est prévue pour
commencer à partir du stade
des quarts de finale", indique la
CAF dans un communiqué.

"Les arbitres africains
présélectionnés pour la Coupe
du monde de la FIFA, Russie
2018, et qui ont déjà reçu la for-
mation nécessaire à cet effet se-
ront mis à contribution pour offi-
cier comme arbitre assistant vi-

La CAF a annoncé mardi que
l'arbitrage vidéo devrait être uti-
lisé lors du CHAN 2018 qui aura
lieu au Maroc du 13 janvier au 4
février 2018. Il s'agira d'une pre-
mière dans une compétition de
la CAF.

"La commission des arbitres de
la CAF, au cours de sa réunion du
27 novembre 2017, a marqué son
accord afin que l'arbitrage vidéo
soit utilisé pour la première fois
dans une compétition de la CAF.
Ça devrait être lors du prochain

traîneur chevronné comme
Christian représente une bonne
opportunité d'acquérir de l'expé-
rience. Je suis là pour apprendre
mais aussi aider l'équipe à se
maintenir", a confié l'ancien joueur
du RAEC Mons, cité par
africatopsports.com.

Un parcours obligé avant de
réaliser le grand rêve de sa car-
rière d'entraîneur. "Mon ambition
à long terme c'est devenir un jour
sélectionneur national de mon
pays. Mais attention je veux faire
mes preuves avant. Je ne veux
pas arriver dans le costume d'an-
cien international mais bien dans
celui d'entraîneur diplômé", a con-
clu Nibombé.

"Forcément on va se tourner
vers la vidéo et il y aura moins de
polémiques, parce que c'est le but,
quand même. Le seul but, c'est
juste ça : moins de polémiques.
Mais de l'autre côté... ça va nous
enlever la spontanéité de ce qu'on
aime, forcément. On n'a pas le
choix", a résumé l'entraîneur du
Real Madrid Zinédine Zidane après
cet épisode. Entre pros et antis vi-
déo, la CAF a fait son choix.

Guy Madjé Lorenzo, Ministre des Sports
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MESSAGE

Le Directeur Général de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) porte
à la connaissance des bénéficiaires de pensions et de rentes relevant de ladite
institution et résidant sur le territoire national que l'opération semestrielle de con-
trôle de vie en vue du paiement des pensions et rentes du premier semestre
2018, se déroulera sur la période du 06 Novembre au 15 Décembre 2017 sur
toute l'étendue du territoire national.

L'opération se tiendra simultanément à Lomé et à l'intérieur du pays suivant le
calendrier général ci -après :

COMMUNIQUE
……………………………………………

Opération de contrôle de vie des pensionnés et rentiers relevant du régime de la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale du Togo et résidant sur le territoire national

2ème semestre 2017
…………….......…………………………

A cet effet, le Directeur Général de la CNSS invite les pensionnés et rentiers
concernés à se présenter sur les différents sites de contrôle munis des docu-
ments suivants :

- Une pièce d'identité (carte nationale d'identité, passeport, nouveau
permis de conduire, livret d'épargne) en cours de validité ;

- La notification d'attribution du droit ou le reçu du dernier contrôle
de vie, portant les références du / des droit(s).

NB : les bénéficiaires ayant procédé à des changements d'identité (noms
et prénoms) doivent se munir des copies légalisées des jugements rectifi-
catifs des actes de naissance.

A Lomé, afin d'éviter des bousculades aux guichets de contrôle de l'agence de
Lomé à Hanoukopé les bénéficiaires relevant de la commune de Lomé et de la
préfecture du Golfe sont invités à respecter le calendrier ci - après établi à leur
intention :

Les pensionnés et rentiers résidant dans les préfectures du Zio, de l'Avé
et dans les préfectures couvertes par les divisions CNSS d'Aného,
d'Atakpamé , de Sokodé, de Kara et de Dapaong sont priés de se confor-
mer aux communiqués détaillés de passage les concernant qui seront diffusés
sur les médias locaux, affichés dans lesdites divisions, aux chefs-lieux de leurs
préfectures de résidence et déposés auprès des responsables locaux de la
FENARET/CNSS.

Le Directeur Général de la CNSS rappelle aux bénéficiaires concernés
que le paiement des droits de ceux qui ne se présenteront pas à cette
opération de contrôle sera, conformément au code de sécurité  sociale,
suspendu à compter du 1er Janvier 2018.

Fait à Lomé, le 17 Octobre 2017

N° 7713/17 / CNSS / DG / DAICE - SP
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Résultats du tirage N°1402 de LOTO BENZ du 29 Novembre  2017
Numéro de base

52 16 72 7524

LOTO BENZ

Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1401

DE LOTO BENZ DU 22 Novembre 2017

Ce mercredi 29 Novembre 2017, le tirage de de loto Benz porte le N°1402.
Lors du précédent tirage de Loto Benz, ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots de moins de

1.000.000F CFA, qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs dans toutes les villes du pays.
La remise de des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l'intérieur dans les agences régionales
Après le grand tirage régional du 28 juillet 2017, des gros lots restent encore à gagner au grattage et au tirage

avec les tickets de la TCE 2017. Au grattage, vous pouvez gagner jusqu'à 500.000F CFA.
Au tirage des gros lots sont encore à enlever :
-Pour la série K, un lot de 2.000.000F CFA
-Pour la série W, un lot de 1.500.000F CFA
Au tirage des lots intermédiaires, plus de 600 lots allant de 5.000F CFA à 100.000F CFA vous attendent.
Alors n'hésitez pas !  Tentez votre chance en achetant à 200F CFA vos tickets de la TCE 2017 dans les

points de vente habituels (agences, postes de jeux sur ordinateur et auprès des vendeurs ambulants)

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

Sexualité
Des préjugés dans l'éducation sexuelle des jeunes

rents craignent qu'une éducation
sexuelle complète n'incitent leurs
enfants à la pratique des rapports
sexuels, ainsi les jeunes se rap-
prochent-ils d'autres sources d'in-
formation et d'apprentissage sou-
vent erronés parce qu'ils se trou-
vent délaissés à eux même. Les
transformations psychiques que
subissent les jeunes lors du pas-
sage de l'enfance à l'adolescence
les rendent particulièrement témé-
raires et vulnérables. Pendant cette
période, la jeune fille fait d'avan-
tage ce dont elle a envie et contra-
rie volontairement ses parents.

La pauvreté matérielle
et intellectuelle

Que ne feraient pas les "petites"
aujourd'hui pour quelques billets

La tradition exerce encore une
grande influence sur l'éducation
donnée par les parents et les autres
supports éducatifs aux jeunes. Il est
difficile pour beaucoup de jeunes
filles de parler de sexe sans aucune
gène, ce sujet étant encore consi-
déré comme tabou, les parents se
comportent en observateurs et con-
tentent d'ériger des interdictions
sans aucune motivation allant
même jusqu'à l'excision des filles
dans certaines familles. Dès lors
braver le sacré pour les jeunes filles
devient un plaisir, favorisant à leurs
dépends l'explosion d'une sexua-
lité qui se veut libérée et par consé-
quent désordonnée. Certains pa-

Etonam Sossou de CFA ou des articles de valeur
(griffés) ? Céder au premier venu,
procurer quelques instants de ten-
dresse en échange d'avantages
matériels et/ou financiers à quel-
ques cibles est un véritable fait de
société. Ainsi voit-on de nombreu-
ses familles vivre des fruits de cette
corruption sexuelle dont les retom-
bées sont assez lourdes et diffici-
lement assumées. Les consé-
quences d'une activité sexuelle ir-
responsable sont incommensura-
bles : une sexualité désordonnée
expose à la contraction des MST/
SIDA, les avortements, la stérilités
les grossesses indésirées et/ou
précoces avec pour corollaire l'ar-
rêt de la scolarisation de la jeune
fille qui passe d'enfant à fille mère

Santé
Les défis sanitaires du 21ème siècle

Accidents cardiovasculaires,
problèmes respiratoires, cancers
et diabète tuent chaque année
38 millions de personnes. Les di-
rigeants de la planète doivent
faire de la lutte mondiale contre
ces maladies non transmissibles
une priorité.

Grâce à une coopération inter-
nationale sans précédent, le monde
réalise d'impressionnants progrès
dans la lutte contre le paludisme.
Selon le rapport 2016 sur le palu-
disme de l'Organisation mondiale
de la santé, les taux de la mortalité
liés au paludisme des enfants de
moins de cinq ans ont diminué de
69% depuis 2000.

Ces progrès ne se limitent pas
au paludisme. Dans maints pays,
le nombre de nouveaux cas d'in-
fections par le VIH a été réduit de
50%, voire plus, au cours de la
même période. Et les taux d'infec-
tion pour d'autres maladies tropica-
les débilitantes, comme la lèpre et

la dracunculose, ont notablement
diminué au cours des dernières
années. Mais si les taux de mor-
talité liés aux maladies infectieu-
ses sont en baisse, le mode de
vie des pays développés, désor-
mais adopté dans le monde en dé-
veloppement, auquel il faut ajouter
la consommation de tabac et des
régimes alimentaires déséquili-
brés, provoque une recrudes-
cence alarmante des maladies
non transmissibles, comme le
diabète, les maladies
cardiovasculaires, le cancer et les
maladies respiratoires.

38 millions de décès
Les maladies non transmissi-

bles (MNT) tuent chaque année
38 millions de personnes, et 75%
de ces décès surviennent dans
des pays à faibles et moyens re-
venus. D'autre part, les perspecti-
ves pour les pays en développe-
ment sont terriblement mauvaises.
Ainsi prévoit-on qu'en 2030, les

et subit des moqueries au contraire
de son partenaire souvent consi-
déré comme viril.

Construire la sexualité
des jeunes

Assainir la vie sexuelle des jeu-
nes doit être une œuvre collective
des principaux acteurs et supports

que sont : le Gouvernement, les
ONG, les parents et les jeunes
eux-mêmes. Les parents pour-
raient être d'un grand apport en ins-
taurant un dialogue confiant et des
causeries éducatives sexuelles
car loin d'être incitatifs, ils mettent
les jeunes au courant des risques

qu'ils courent et ceci pourrait leur
permettre de se responsabiliser en
la matière par la maîtrise de soi ou
le contrôle de leur sexualité Le
Gouvernement devrait initier da-
vantage de projets d'éducation
sexuelle des jeunes, de prise en
charge de ces derniers à travers
ses structures que sont le Minis-
tère des Affaires Sociales, le Mi-
nistère de l'Education Nationale, le
Ministère de la Jeunesse

Aussi ;  les jeunes doivent-ils se
rendre dans les centres de con-
seil en santé reproductive pour re-
cevoir des informations, sortir pro-
tégés ou contrôler leur sexualité car
l'exercice d'une activité sexuelle
saine nécessite une préparation.

MNT causeront plus de morts en
Afrique que les maladies transmis-
sibles, maternelles et nutritionnel-
les réunies.

Au-delà des vies menacées, les
MNT peuvent déstabiliser des
économies, surtout dans les pays
dont les infrastructures de soins de
santé sont insuffisamment dévelop-
pées. La difficulté, pour les pouvoirs
publics et pour les agences de
santé mondiales, est de poursui-

vre les progrès enregistrés dans
la lutte contre les maladies infec-
tieuses tout en répondant à la me-
nace de plus en plus prégnante des
MNT.

Fort heureusement, nous pou-
vons appliquer à la lutte contre les

MNT les leçons apprises dans le
combat contre les maladies infec-
tieuses et dans les victoires que
nous y avons remportées. En tra-
vaillant avec des organismes à but
non lucratif, avec des organisations
intergouvernementales et avec des
entreprises privées, les dirigeants
de la planète peuvent mener des
politiques de santé publique effica-
ces - quand bien même les bud-
gets de l'aide étrangère se rédui-
sent.

Innovation et partenariats
Pour commencer, il faut l'inno-

vation. Sans le grand bond en
avant qu'a connu dans les années
1990 la thérapie antirétrovirale, il n'y
aurait pas aujourd'hui les outils qui
permettent de maîtriser le VIH. Et
sans les traitements combinés à

bureaux des nouvelles et documen-
tations, bureau du secrétariat géné-
ral, bureaux des services techni-
ques, salle de conférence et de dé-
bats. Un parc automobile et des es-
paces verts sont également prévus.

Les autorités togolaises viennent
d'augmenter de 921 millions de francs
Cfa la dotation initiale 2017 des dé-
penses d'investissement de 350 mil-
lions, représentant la contrepartie to-
golaise du financement des travaux
de construction, pour accélérer les
travaux d'assainissement, de la voi-
rie, du contrôle et suivi au niveau de
ce nouveau siège. Pour 2018, la tran-
che annuelle de cette contrepartie est
portée à 3.685.689.000 francs Cfa,
en hausse de 953,1%. Et pour 2019
et 2020, 626 millions de francs Cfa et
648 millions de francs Cfa. Actuelle-
ment, les travaux sont entièrement
financés par la Chine.

Assemblée nationale

Le nouveau siège livré dans 5 mois

souhaite que la dernière session de
l'actuelle législature, celle qui doit
s'ouvrir le premier mardi d'avril 2018,
s'y tienne. Les travaux auront ainsi
duré 23 mois pour un coût de 10,267
milliards de francs Cfa.

Le bâtiment est haut de 22,4 mè-
tres sur une superficie de 10,9 hec-
tares. Il dispose de trois blocs subdi-
visés en offices des députés, office
d'administration, salle d'urgence de
soins médicaux, poste de gardien,
bureau de maintenance, bureau de
dépannage, bureau de la logistique,

C'est le souhait exprimé par le pré-
sident de l'Assemblée nationale, le
ministre des Transports et des tra-
vaux publics et l'Ambassadeur de
Chine au Togo, lors de la toute der-
nière visite du site de construction du
nouveau siège de l'Assemblée na-
tionale togolaise, ce 28 novembre
2017. Après celle de juin dernier. Le
chronogramme est respecté ; le taux
d'avancement des travaux est "sa-
tisfaisant" et le nouveau siège de-
vrait accueillir les députés fin avril
2018. Plus précis, Dama Dramani

base d'artémisinine, mis au point
dans la même décennie, les taux
de décès dus à la malaria seraient
encore obstinément élevés. Les
mesures qui améliorent l'accès aux
soins doivent aussi soutenir l'inno-
vation - et elles ne doivent jamais
l'entraver.

Au-delà de l'innovation, il faut éga-
lement des partenariats puissants
pour lutter contre les MNT et garan-
tir aux patients l'accès au traitement
dont ils ont besoin. La prise en
charge efficace du VIH a totalement
transformé cette maladie, qui con-
damnait à mort les personnes at-
teintes et se réduit désormais, dans
la plupart des pays, à une affection
chronique, si tant est, bien sûr, des
solutions durables et un soin con-
tinu soient fournis  à long terme.

Le chantier du nouveau siège il y a quelques semaines
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